
 
 

Municipalité de Rémigny 
 
PROVINCE DE QUÉBEC…TÉMISCAMINGUE 
MUNICIPALITÉ DE RÉMIGNY 
 
SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Municipalité de Rémigny, tenue à la salle du conseil 
municipal, située au 785, rue Principale, à Rémigny LE LUNDI 9 MARS DEUX MILLE VINGT-
SIX (2026) à dix-neuf heures trente 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS : 
 
Madame Carole Laforge  
Monsieur Yves Rainville 
Monsieur Richard Thuot 
 
SONT ABSENTS : 
 
Monsieur Maxim Aumond 
Monsieur Steve Filteau 
Monsieur Marc Landry 
 
Tous conseillers, conseillères formant quorum sous la présidence de la mairesse, Madame 
Cathy Bruneau, la séance est ouverte à 19 h 31. 
 
Sont également présents : Madame Stéphanie Talbot, directrice générale par intérim, Madame 
Germaine Champoux, adjointe à la direction, Monsieur Denis Aylwin, responsable des travaux 
publics et Monsieur Yvon Bruneau, formateur aux travaux publics.  
 
 
26-03-2026 
1. Adoption de l'ordre du jour 

 
La mairesse souhaite la bienvenue aux citoyens présents. 
 
IL EST PROPOSÉ par Madame Carole Laforge, 
 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers présents : 
 
QUE l’ordre du jour soit adopté avec l’ajout des points suivants : 
 

Entre le point 4 et 5 : Présentation des états financiers 
Devancement du point 8.5 Signature de la convention de subvention PUIT 
7.7   Confirmation d’ajustement des heures d’ouverture du bureau de poste 
12.1. Encombrants 
12.2 Déneigement de la citerne incendie de la route 391 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 
27-03-2026 

2. Adoption du procès-verbal du 9 février 2026 
 

CONSIDÉRANT que le procès-verbal cité en titre a été transmis électroniquement à tous les 
membres du conseil, une dispense de lecture est donc demandée; 

 
IL EST PROPOSÉ par Monsieur Richard Thuot; 
 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers présents : 
 
QUE le procès-verbal du 9 février 2026 soit adopté tel que présenté. 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
28-03-2026 

3. Adoption des comptes du mois de février 2026 
 
IL EST PROPOSÉ par Monsieur Richard Thuot; 



 
 

 
ET RÉSOLU à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

• D’APPROUVER les déboursés et salaires déjà payés du mois de janvier 2026 au 
montant de cinquante-quatre mille trois cent quarante-six dollars et quatre-vingt cents 
(54 346.80 $) tels que présentés; 

 

• D’APPROUVER les déboursés à payer du mois de janvier 2026 au montant de 
trente-deux mille huit cent cinquante-sept dollars et quatre-vingt-un cents 
(32 857.81 $) tels que présentés pour un total global de quatre-vingt-sept mille deux 
cent quatre dollars et soixante-et-un cents (87 204.61 $). 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 

 

Municipalité de Rémigny  
785, rue Principale 
Rémigny, Québec, J0Z 3H0 
Téléphone 819-761-2421 

 

DÉPENSES DU MOIS - FÉVRIER 2026 

DÉDUCTIONS À LA SOURCE (DAS)     

      

DAS - fédérale Janvier 2026 1 015.57 $    

DAS  - provinciale janvier 2026 2 460.55 $  3 476.12 $  

      

SALAIRES DES EMPLOYÉS  20 572.23 $  20 572.23 $  

      

DÉBOURSÉS PAYÉS PAR CARTES DE CRÉDIT     

      

Visa - Stéphanie Talbot  # 4530 92** **** 4012  (janv. 
2026) 

    

Amazon - Marqueurs pour utilisation extérieur 45.79 $    

Poste Canada-  Rouleaux de timbres 891.42 $    

Mission Tournesol - Don en mémoire de Mme Carole 
Vallée-Coderre 

60.00 $    

Cloudli - téléphone administration 146.91 $    

FQM -  Formation Maxim Aumond 343.74 $    

Poste Canada-  Rapports TPS/TVQ 16.78 $    

    1 504.64 $  

Visa - Voirie  # 4530 92** **** 3016  (janv. 2026)     

Amazon - outil garage 76.45 $    

Dolorama - bâton de bois pour garage 5.46 $    

Walmart - étagére pour bureau inspecteur 45.85 $    

Matériaux Rouyn-Noranda inc (BMR) - fournitures 
pour garage et biomasse 

58.32 $    

Energy control technologies - pièce biomasse 858.67 $    

Centre du ressort Lamarche - Valve pour camion 
pompier 

125.32 $    

Walmart - fournitures pour EVA et bureau 
municipale 

54.71 $    

Amazon - Lumière stroboscopique d'urgence pour 
camion pompier 

38.51 $    

    1 263.29 $  



 
 

Frais solution libre affaire 17.00 $    

Frais cartes affaires supplémentaires 3.50 $  20.50 $  

      

Total des cartes de crédit   2 788.43 $  

      

DÉBOURSÉS PAYÉS À L'AVANCE PAR PRÉLÈVEMENTS 
AUTOMATIQUES 

    

      

Hydro Québec - Centre récréatif 1 078.69 $    

hydro Québec - Complexe municipal 1 896.77 $    

Hydro Québec - Marina 36.45 $    

Hydro Québec - Scierie 37.54 $    

Hydro Québec - Caserne et Garage 648.49 $  3 697.94 $  

Bell - mobilité   cellulaire inspecteur 48.35 $  48.35 $  

Médial Services-Conseils -  (Santé et sécurité au 
travail) 

360.53 $  360.53 $  

Xérox-  Location du photocopieur 202.41 $    

Xérox -  Frais de copies du 27 oct 2025 au 27 janvier 
2026 

617.13 $  819.54 $  

      

Total des déboursés payés à l'avance par 
prélèvements automatique 

  4 926.36 $  

      

DÉBOURSÉS PAYÉS À L'AVANCE PAR CHÈQUES     

      

Serge Bilodeau (S.B. Express) 18 936.39 $    

Léon Provost- Remb. Frais remplacement boîte aux 
lettres 

178.02 $    

MRC de Témiscamingue - Réajustement contribution 
Rift 

20.00 $    

Les Gaxons Miron - déneigement toit  aréna 3 449.25 $    

Total des déboursés payés à l'avance par chèque   22 583.66 $  

      

GRAND TOTAL   54 346.80 $  
   

Je, soussignée, Stéphanie Talbot, directrice générale par intérim de la municipalité de Rémigny, certifie sous 
mon serment d'office que la municipalité dispose des crédits suivants pour pourvoir à cette dépense. 

   

________________________________________   

Directrice générale par intérim   
 
 

4. Période de questions de l’assistance; 
 
Des questions sont posées en lien avec le poste d’entretien ménager ainsi que 
l’appropriation de locaux par les différents comités. 
 

 
Présentation des états financiers 
 
La vérificatrice comptable indépendante de l’entreprises Daniel Tétreault, CPA présente les 
états financiers de la municipalité pour l’exercice financier 2025, le conseil prend acte des états 
financiers 2025. 
 



 
 

Le point 8.5 est devancé pour permettre l’envoi prioritaire de la résolution le 10 mars 
2026 au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation dans le cadre du 
programme de subvention PUIT. 
 
29-03-2026 
8.5 Signature de la convention de subvention – Programme d’unités individuelles de 

traitement de l’eau (PUIT) 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité à pris connaissance du Guide du programme d’unités 

individuelles de traitement de l’eau (PUIT); 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’applique 

à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 

d’annonce de la ministre des Affaires Municipales et de l’Habitation; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à l’unanimité des 

membres du conseil présents : 

 

QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’applique à elle; 

 

QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du 

Québec de même que ses ministre, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de 

toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de 

toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de 

celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 

délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés 

au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme d’unités individuelles 

de traitement de l’eau; 

 

QUE la municipalité autorise la mairesse, Madame Cathy Bruneau, à signer la convention 

de subvention pour et au nom de la municipalité; 

 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 

 
5. Rapport de l’agente de développement 

 
La directrice présente le rapport de l’agente de développement. 

 
 

6. Rapport des travaux publics et services incendie 
 
Monsieur Yvon Bruneau fait rapport au conseil des travaux effectués dans le mois.  
 
6.1. Suivi camion de pompier (attestation ULC) 

 
Étant donné que le camion-citerne n’a pas passé les dernières inspections vu l’état 
de dégradation avancée du châssis et qu’il ne peut plus être utilisé, la directrice 
demande au conseil ce qu’ils veulent faire avec le camion. Le conseil demande qu’il 
soit affiché pour à vendre pour les pièces, que les gens intéressés fassent une offre 
minimale d’au moins 5000 $ et envoient leur offre avant le 9 avril pour prendre une 
décision à la réunion du 13 avril 2026.  
 
 

6.2. Installation d’ancrage sur les toits des bâtiments et achat d’un 2e harnais de 
sécurité 

 
Le sujet est reporté à la prochaine séance. 
 

 
6.3. Réparations 1304 de l’Église : filage prises électriques extérieures, margelles et 

réservoir d’huile 
 



 
 

Le conseil discute des différents éléments problématiques soulevés relativement au 
branchement électrique du stationnement des locataires, de l’infiltration d’eau par les 
fenêtres dû à l’absence de margelle aux fenêtres du sous-sol et du branchement des 
réservoirs d’huile à chauffage les uns aux autres. Une évaluation des coûts sera 
réalisée afin de connaître le coût pour installer des compteurs électriques 
indépendants dans chaque logement. 

 
30-03-2026 
6.4. Soumission radar pédagogique et traverse piétons 

 
CÒNSIDÉRANT les soumissions reçues pour le projet d’installation d’un radar 
pédagogique et d’une traverse piétonne ainsi que diverses signalisations routières; 
 
CONSIDÉRANT que certains éléments sont moins chers chez un fournisseur et plus 
chers chez d’autres fournisseurs; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité économisera en effectuant ses achats avec 
plusieurs fournisseurs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à l’unanimité 
des membres du conseil présents :  
 
D’AUTORISER l’achat des éléments suivants avec les différents fournisseurs 
suivants : 

• Trafic Innovation : Radar pédagogique et ses accessoires, soumission 
no 651 (2) au montant de 5 257.00 $ avant taxes et 6 044.24 $ incluant taxes et 
transport; 

• Kalitec : 4 Bolard flexibles rond en polyuréthane noir à bande réfléchissante 
jaune avec leurs ancrages au montant de 430.10 $, 1 Silhouette Lexan-Fille 
« Ralentissez pour ma sécurité » sur Steel Flex avec base de fixation de 
surface comprenant un ensemble de deux ancrages et un kit d’embouts au 
montant de 690.00 $, pour un total de 1 120.10 $ plus les frais de transport et 
taxes applicables; 

• Signo Plus : 5 affiches limite de vitesse à 50 km/h sur tout le territoire 600 X 
600 mm au montant de 200.50 $, 2 affiches limite de vitesse à 30 km/h de 600 
X 600 mm au montant de 80.20 $, 5 affiches VTT de 600 X 300 mm au montant 
de 100.30 $, 6 affiches « attention à nos enfants » de 600 X 600 mm au 
montant de 240.60 $, pour un total de 621.60 $ plus les frais de transport et 
taxes applicables; 

• Zip Lignes/Signa Zip : 17 poteaux galvanisés en U-10 type 2 au montant de 

762.11 $, 17 manchons galvanisés en U 4’ type 3 au montant de 334.22 $, 17 

espaceurs pour panneau au montant de 76.50 $, 17 ensembles de boulons et 

tarots à poteaux en U au montant de 25.50 $ et 2 affiches passage piéton 

(gauche) au montant de 128.00 $ pour un total de 1 326.33 $ plus les frais de 

transport et taxes applicables; 

• Le total pour le projet avant taxes et transport est de 8 325.03 $ dont une partie 
du montant de 7 880 $ provient de la subvention en sécurité routière et la part 
municipale du budget de fonctionnement au poste 02 32000 649. 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 

31-03-2026 
6.5. Soumission sortie de secours logement 1300 rue Côté  

 
CONSIDÉRANT que la sortie de secours du logement 1300 doit être refaite pour 
correspondre aux normes du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT la soumission reçue de Monsieur Mario Dufresne pour fournir les 
matériaux et effectuer les travaux visant à refaire le palier original et joindre les deux 
descentes à la porte de secours du CLSC, refermer l’ouverture de la 2e porte et 
remettre les armoires existantes en place pour un montant de 4 747.60 $ excluant 
l’achat de la porte; 
 
CONSIDÉRANT la soumission reçue de Matériaux Yvon Champoux pour l’achat de la 
porte avec barre panique pour un montant de 1 722.50 $ ; 



 
 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Cathy Bruneau et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
DE PROCÉDER à l’achat de la porte chez Matériaux Yvon Champoux au montant 
1 722.50 $ taxes incluses; 
 
D’ACCORDER le contrat de réalisation des travaux à Monsieur Mario Dufresne au 
montant de 4 747.60 $ plus les taxes applicables. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

32-03-2026 
6.6. Proposition entente intermunicipale de fourniture de services incendie 

 
Adoption de l’entente intermunicipale de fourniture de services par la 
municipalité de Laverlochère-angliers aux municipalités nord et est du 
Témiscamingue pour la gestion de la coopération des services incendies et le 
partage d’un directeur incendie 
 
CONSIDÉRANT que les exigences du schéma de couverture des risques évoluent 
constamment et que la prévention joue un rôle clé dans la réduction des sinistres, il est 
primordial pour les municipalités de renforcer leurs efforts en matière de sécurité 
incendie. 
CONSIDÉRANT que les municipalités des secteurs Est et Nord, à savoir Rémigny, 
Saint- Eugène-de-Guigues, Latulipe-et-Gaboury, Moffet, Laforce, Fugèreville et 
Belleterre, Laverlochère-Angliers ont convenu de partager les services d’un directeur 
incendie qualifié et de collaborer afin d’assurer le maintien et l’amélioration des 
services de sécurité incendie sur leur territoire. 
 
CONSIDÉRANT que la MUNICIPALITÉ DE LAVERLOCHÈRE-ANGLIERS propose 
une offre de services adaptée, visant une saine gestion administrative en collaboration 
avec le comité intermunicipal, composé d’un représentant de chacune des 
municipalités participantes et ce conformément aux normes applicables et aux 
exigences du schéma de couverture des risques. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Carole Laforge et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents :  
 
QUE la municipalité de Rémigny accepte l'entente intermunicipale présentée au 
conseil municipal, transmise à la Municipalité en date du 4 mars 2026, pour une 
période de trois ans et s'engage à payer sa part selon les frais et conditions spécifiées 
dans ladite entente ; 
 
QUE la mairesse, Madame Cathy Bruneau, et la directrice générale par intérim, 
Madame Stéphanie Talbot, soient autorisées à signer cette entente intermunicipale au 
nom de la municipalité de Rémigny. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

7. Correspondance : 
Informations 
7.1. MTQ – Réponse à la demande d’installation d’éclairage coin 101/391 

 
Le conseil demande à la directrice d’informer le ministère qu’il serait sûrement 
souhaitable économiquement parlant d’installer un lampadaire solaire à cette 
intersection étant donné que l’électricité ne s’y rend pas. 
 

7.2. Demande de production du rapport annuel de la langue française 
7.3. Invitation APSAM – rencontre sur la prise en charge efficace en SST 

 
Le conseil souhaite que la directrice assiste à cette rencontre concernant la santé et la 
sécurité au travail. 
 

7.4. Remerciements Réseau biblio – appui maintien des tarifs postaux pour biblio 



 
 

7.5. Lettre d’approbation Programme d’unités individuelles de traitement de l’eau 
7.6. Offre d’application de gestion d’écocentre ECQ 
7.7. Confirmation d’ajustement des heures d’ouverture du bureau de poste 

 
 

Décisions  
33-03-2026 
7.8. Renouvellement entente 911 – Bell 

 
CONSIDÉRANT que l’entente de service avec l’autorité 9-1-1 doit être renouvelée; 
 
CONSIDÉRANT que des changements sont prévus à l’entente pour l’intégration de la 
nouvelle génération (9-1-1 IP) qui remplacera le protocole actuel (9-1-1 E); 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à l’unanimité 
des membres du conseil présents : 
 
D‘AUTORISER la mairesse, Madame Cathy Bruneau, à signer pour et au nom de la 
municipalité la proposition d’entente de service avec l’autorité 9-1-1 de prochaine 
génération. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 

 
7.9. Demande d’annulation du Programme de rachat des armes à feu du 

gouvernement fédéral – Ville de Gracefield 
 

Reporté à la prochaine séance. 
 

 
34-03-2026 
7.10. Départ d’un locataire au 1er avril 2026 

 
CONSIDÉRANT le préavis de départ du locataire du 1302 rue Côté reçu le 24 février 
2026 pour départ le 31 mars 2026; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité avait intenté une action au tribunal administratif 
du logement puisque le locataire refusait l’augmentation de loyer prévue à partir du 
1er avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT les antécédents de mésententes avec les autres locataires et les 
nombreuses plaintes reçues de sa part et à son sujet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Richard Thuot et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents :  
 
D’ACCEPTER le préavis tardif du locataire sans frais additionnels ni renouvellement 
de bail; 
 
D’ANNULER le recours intenté pour l’augmentation du loyer étant donné son départ 
à la date de renouvellement du bail. 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 

35-03-2026 
7.11. Demande Municipalité de Laforce – mandat regroupé pour services 

d’archivage 
 

CONSIDÉRANT la demande d’intérêt de la municipalité de Laforce pour faire une 
demande regroupée pour des services d’archivage professionnel; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité avait déjà envisagé de faire appel à ce type de 
services afin de faire faire un grand ménage de ses dossiers d’archives; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 



 
 

 
D’INFORMER la municipalité de Laforce que la municipalité de Rémigny a un 
intérêt pour un mandat regroupé mais désire connaître les coûts associés avant tout 
engagement financier. 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 

36-03-2026 
7.12. Demandes Fondation Leg de nos aîeux 

 
CONSIDÉRANT la rencontre team qui a eu lieu entre la présidente de la Fondation 
Leg de nos aĩeux de Rémigny, Madame Micheline Barrette, la direction et l’agente 
de développement concernant les activités liées au calendrier de l’avent pour 
l’année 2026; 
 
CONSIDÉRANT que la Fondation a fait plusieurs demandes pendant cette 
rencontre, lesquelles sont résumées dans le courriel transmis par Madame Barrette; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Cathy Bruneau et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’AUTORISER et réserver la date du 10 décembre 2026 pour la tenue d’une 
activité de médiation culturelle destinée au grand public, événement vedette de la 
journée; 
 
DE ne pas garantir la date du 5 ou 19 décembre pour une deuxième activité, mais 
d’autoriser la tenue d’une 2e activité à une date qui sera discutée entre l’agente de 
développement et l’organisme quand le calendrier prendra forme et que les autres 
activités auront commencé à se confirmer; 

 
DE PRENDRE en compte la demande de la Fondation si le programme de 
subvention devient disponible en cours d’année sans garantir que le montant leur 
sera attribué en tout ou en partie; 
 
D’INFORMER la Fondation que le conseil n’autorise pas les employés municipaux à 
se rendre disponible pour aider les différents comités dans la tenue de leurs 
événements, les autres comités font appel à des bénévoles pour préparer et 
ramasser leur salle après l’activité; 

 
D’INFORMER la Fondation que le conseil accepte de soutenir les activités prévues 
par la gratuité des salles utilisées, le soutien à l’impression des programmes de 
l’activité et la diffusion de l’événement sur le site Internet et le Facebook de la 
municipalité; 
 
D’INFORMER la Fondation que le conseil sera ravi de les voir se joindre au comité 
de bénévoles qui sera formé pour l’organisation du 100e lorsqu’il sera créé. 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 

37-03-2026 
7.13. Demande d’appui aux journées de la persévérance scolaire et de la réussite 

éducative 
 

CONSIDÉRANT que la réussite éducative et la persévérance scolaire constituent 
des enjeux collectifs majeurs qui dépassent le seul milieu scolaire et interpellent 
directement les milieux municipaux, communautaires et économiques ; 
 
CONSIDÉRANT qu’Action réussite Abitibi-Témiscamingue est l’instance régionale 
de concertation sur la réussite éducative et qu’elle mobilise les partenaires autour 
du développement du plein potentiel des tout-petits, des élèves et des étudiants, 
dans une perspective de développement social et économique régional ; 
 
CONSIDÉRANT que les conditions favorisant la réussite éducative ont des impacts 
directs sur la santé globale, l’employabilité, la participation citoyenne et la réponse 
aux besoins de main-d’œuvre qualifiée en Abitibi-Témiscamingue ; 



 
 

 
CONSIDÉRANT que le taux de diplomation et de qualification après sept ans au 
secondaire en Abitibi-Témiscamingue demeure sous la moyenne québécoise, et 
que le décrochage scolaire entraîne des conséquences importantes tant pour les 
individus que pour la collectivité ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un jeune qui obtient un diplôme d’études secondaires gagne en 
moyenne 15 000 $ de plus par année qu’un décrocheur, contribue davantage à 
l’économie locale, sollicite moins les services publics et participe plus activement à 
la vie citoyenne ; 
 
CONSIDÉRANT que le contexte de rareté de main-d’œuvre dans certains secteurs 
exerce une pression sur les jeunes en cheminement scolaire et rend encore plus 
nécessaire la mobilisation de tous les acteurs du milieu ; 
 
CONSIDÉRANT que la persévérance scolaire est l’affaire de tous et que les 
municipalités ont un rôle à jouer pour soutenir les jeunes, valoriser l’éducation et 
créer des environnements favorables à la réussite ; 
 
CONSIDÉRANT que les Journées de la persévérance scolaire constituent un 
moment privilégié pour unir les forces du milieu, encourager les jeunes et rappeler 
que l’éducation doit demeurer une priorité en Abitibi-Témiscamingue ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 

• QUE le conseil municipal de la municipalité Rémigny reconnaisse la réussite 
éducative et la persévérance scolaire comme des priorités pour le 
développement social et économique de la municipalité. 
 

• QUE la municipalité Rémigny appuie les Journées de la persévérance scolaire 
et invite la population à poser des gestes concrets pour encourager les jeunes 
dans leur parcours. 
 

• QUE la municipalité s’engage à promouvoir, dans ses actions et 
communications, des messages positifs valorisant l’éducation, l’engagement 
des jeunes et la réussite éducative. 

 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

38-03-2026 
7.14. Demande de commandite Gala Reconnaissance 

 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière reçue de l’École Rivière-des-Quinze 

pour son gala reconnaissance annuelle qui récompense les élèves s’étant 

démarqués durant l’année scolaire; 

 

CONSIDÉRANT que cet événement fait parti de la liste des dons récurrents 

autorisés par la municipalité; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à 

l’unanimité des membres du conseil présents :  

 

D’AUTORISER un don de 100 $ à l’École Rivière-des-Quinze pour son gala 

reconnaissance. 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 

7.15. Offre en massothérapie – Sandrine Cossette-Perreault 
 

Reporté à la prochaine séance. 
 



 
 

 
7.16. Invitation à devenir membre de la chambre de commerce Témis-Accord 

 
Reporté à la prochaine séance. 

 
39-03-2026 
7.17. Demande d’appui Mont-Saint-Grégoire – rechargement granulaire TECQ 2024-

2028 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil municipal ont reçu copie de la 
résolution numéro 037-02-2026, de la part de la Municipalité de Sainte-Christine, 
concernant le Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour les infrastructures 
d’eau et collectivités du Québec (TECQ) 2024-2028, publié en juillet 2024, qui 
prévoyait que le rechargement granulaire de la voirie locale était considéré comme 
un travail admissible, sans spécification d’épaisseur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le nouveau Guide TECQ, publié en janvier 2026, précise 
désormais que le rechargement granulaire doit atteindre une épaisseur minimale de 
300 mm (30 cm) pour être admissible; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette épaisseur représente une quantité considérable, qui 
s’apparente davantage à une reconstruction complète d’une route de gravier qu’à 
un rechargement granulaire traditionnel; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale obligatoire 
pour un rechargement granulaire dans les documents du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable du Québec ni dans la norme BNQ 2560-114/2014 R 2024. 
Toutefois, les documents du ministère – notamment le Tome VI chapitre 2, norme 
2204 – prévoient plutôt une épaisseur maximale de 300 mm (30 cm); 
 
CONSIDÉRANT QUE le rechargement granulaire normalement effectué sur le 
réseau routier local varie généralement entre 4 et 6 pouces (100 à 150 mm), ce qui 
constitue la pratique courante pour l’entretien des chemins ruraux; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application d’une épaisseur de 300 mm entraîne plusieurs 
inconvénients majeurs, notamment : 

• Un rehaussement important du niveau de la chaussée, créant des différences 
d’altitude problématique avec les entrées privées et les accès aux propriétés; 

• Une instabilité de la surface de roulement en raison d’un apport trop important 
de matériaux même si celui-ci est compacté; 

• Un risque accru de dispersion du matériau dans les fossés, entraînant des 
obstructions et un mauvais écoulement des eaux pluviales; 

• Une augmentation notable des coûts des matériaux, de transport et de main-
d’œuvre, rendant ces travaux difficilement soutenables pour les municipalités 
rurales; 

• Une détérioration accélérée des chemins due à un temps de consolidation 
plus long et à une capacité portante plus faible durant la période de 
stabilisation; 

• Des interventions supplémentaires nécessaires pour adapter et prolonger les 
ponceaux et entrées privées, générant des coûts additionnels pour les 
citoyens et les municipalités; 

 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un 
alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n’était pas prévu lors de 
l’adoption du programme TECQ 2024-2028; 
 
CONSIDÉRANT que le maintien d’un rechargement granulaire sans épaisseur 
minimale obligatoire, comme auparavant, permettrait aux municipalités de mieux 
adapter leurs interventions à la réalité des sols, des conditions climatiques et des 
budgets municipaux; 
 
ET RÉSOLU que le Conseil municipal demande respectueusement au 
gouvernement du Québec de modifier le Guide TECQ 2024-2028, publié en janvier 
2026, afin de retirer l’exigence d’une épaisseur minimale de 300 mm pour le 
rechargement granulaire et de revenir à une formulation sans spécification 



 
 

quantitative, laissant aux municipalités le soin de déterminer l’épaisseur nécessaire 
selon leur contexte local; 
 
QUE le Conseil municipal sollicite l’appui de la Fédération québécoise des 
municipalités (ciaprès « FQM »), de l’Union des municipalités du Québec (ci-après « 
UMQ ») ainsi que de l’ensemble des municipalités du Québec afin de soutenir cette 
demande commune de modification du Guide; 
QUE la présente résolution soit transmise à : 

• La FQM; 

• L’UMQ; 

• Toutes les municipalités du Québec; 

• Le député provincial de la circonscription Rouyn-Noranda -Témiscamingue, 
M. Daniel Bernard;  

• Le député fédéral de la circonscription de Abitibi-Témiscamingue, M. Sébastien 
Lemire; 

• La MRC de Témiscamingue. 
 

 
Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 

 
 

8. Rapport de l’administration 
40-03-2026 
8.1. Lettre de planification de l’audit – Daniel Tétreault, CPA inc. 

 
Le conseil prend acte de la lettre de planification de l’audit. 
 
CONSIDÉRANT la présentation des états financiers de la municipalité pour l’année 
2025 par l’auditeur indépendant; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a pu examiner le contenu et confirme que les résultats 
représentent une image fidèle de la situation financière de la municipalité au 31 
décembre 2025; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Carole Laforge et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents :  
 
DE DÉPOSER les états financiers audités et autoriser la directrice générale par 
intérim à en faire l’approbation dans PERFORM. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 

41-03-2026 
8.2. Erreur de facturation Pyro-Pro 

 
CONSIDÉRANT que Pyro-Pro a annulé le crédit qui avait été émis pour un retour 
d’électrode sans en aviser la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que lors du dernier achat, le crédit a été appliqué sur la facture de 
sorte que l’entreprise réclame ce montant; 
 
CONSIDÉRANT que les électrodes des autres défibrillateurs durent 5 à 10 ans 
dépendant du modèle; 
 
CONSIDÉRANT que les électrodes retournées étaient en place depuis moins de 6 
mois et auraient dû être bonnes pour encore au moins 18 mois; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
DE DEMANDER à l’entreprise de retourner les électrodes à la municipalité s’ils 
veulent être payés pour le crédit qui avait été émis et a été annulé. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

8.3. Suivi envoi de la taxation – Plaintes 



 
 

 
La directrice informe le conseil qu’elle a reçu plusieurs plaintes de propriétaires de 
camp de chasse concernant la nouvelle façon de calculer les poubelles pour les 
camps de chasse, ils trouvent le montant trop élevé. 

 
42-03-2026 
8.4. Nomination d’un représentant municipal réseau biblio 

 
CONSIDÉRANT que l’élection de novembre a laissé la poste de représentant du 
comité bibliothèque vacant; 
 
CONSIDÉRANT que le réseau Biblio demande de nommer un nouveau représentant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Carole Laforge et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
DE NOMMER Monsieur Yves Rainville représentant du conseil au comité 
bibliothèque. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

8.5. Signature de la convention de subvention – Programme d’unités individuelles 
de traitement de l’eau (PUIT)  

 
Déjà traité en début de réunion. 
 
 

43-03-2026 
8.6. Inscription de la DG à l’ADMQ  

 
CONSIDÉRANT que le conseil désire que sa directrice puisse utiliser les services de 
l’ADMQ et maintenir à jour sa formation en gestion municipale; 
 
CONSIDÉRANT que la facture d’adhésion comprend une partie assurance juridique; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil croit que cette assurance n’est pas nécessaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Yves Rainville et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’AUTORISER l’inscription de la directrice générale par intérim à l’ADMQ en retirant 
l’assurance juridique. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 

44-03-2026 
8.7. Mutations – Offres de services PG Solutions 

 
CONSIDÉRANT que le module de gestion des mutations comprend seulement 
3 lignes pour inscrire les intervalles des taux de mutations applicables; 
 
CONSIDÉRANT qu’actuellement le logiciel ne peut pas émettre une facture égale au 
montant prescrit dans le contrat notarié pour les propriétés dont le prix de vente est 
de plus de 500 000 $; 
 
CONSIDÉRANT l’offre reçu de PG Solutions pour en faire l’ajout au montant de 100 $ 
pour la licence unique, 225 $ pour l’activation à distance du nouveau module et 30 $ 
annuellement pour le contrat d’entretien, service et réparation, pour un total de 355 $ 
pour 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Richard Thuot et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
D’ACCEPTER la soumission de PG Solutions pour l’installation du module 
permettant de gérer les prix des mutations au-delà de 500 000$ au montant de 355 $ 
plus les taxes applicables; 



 
 

 
D’AUTORISER Madame Germaine Champoux à signer l’offre et le retourner puisque 
l’entreprise l’a émis à son nom. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
- 

8.8. Vente d’arbres AFAT – temps des commandes 
 

L’an passé le conseil avait évoqué la possibilité de commander des arbres en 
caissette de l’association forestière de l’Abitibi-Témiscamingue pour les citoyens qui 
en faisait la demande. Comme la directrice mentionne que le temps des commandes 
est venu, le conseil publiera l’information au journal mais en mentionnant que les 
citoyens doivent faire leur propre commande s’ils veulent se procurer de jeunes 
pousses. La municipalité commandera deux caissettes pour ses besoins personnel 
afin de remplace les arbres qui seront coupés devant l’école et ceux tombés dans le 
parc. 
 

 
45-03-2026 
8.9. Résolution autorisation des changements au registre des entreprises 

 
CONSIDÉRANT que le conseil de la municipalité de Rémigny (NEQ 8816840456) a 
changé sa composition depuis les élections de novembre 2025 et de direction 
générale depuis 2023; 
 
CONSIDÉRANT que les informations inscrites au registraire des entreprises ne sont 
plus valides; 
 
CONSIDÉRANT que l’administration en place doit être inscrite afin de pouvoir utiliser 
plusieurs services gouvernementaux comme Clic séqur ou la SAAQ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Richard Thuot et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
DE FAIRE retirer les noms de l’ancienne mairesse, Madame Isabelle Coderre, et de 
l’ancienne directrice, Madame Lorraine Mc Lean; 
 
D’AJOUTER les noms suivants au registre pour la municipalité de Rémigny (NEQ 
8816840456) et que ces personnes soient autorisées à demander des changements 
au registre : 

• Cathy Bruneau, mairesse; 

• Yves Rainville, maire suppléant et conseiller au poste 5; 

• Stéphanie Talbot, directrice générale par intérim; 

• Germaine Champoux, directrice adjointe 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

9. Dossiers des élus 
 
Le comité des ressources humaines rafraichira l’offre d’emploi pour combler le poste de 
directeur général en même temps que celui de l’entretien ménager 

 
 
10. Suivi des réunions précédentes 

 
10.1. Demande d’un propriétaire pour logement subventionné 
 

Reporté à la prochaine séance vu l’absence de plusieurs conseillers. 
 
 

11. Rapport de la mairesse concernant les rencontres de la MRC; 
 
La mairesse fait état des sujets discutés dans les rencontres de la MRC tels que :  

• Rassemblement des élus à Rouyn-Noranda les 7 et 8 mai; 



 
 

• Formation d’un Comité d’attraction touristique qui récupèrera les équipements du 
Rodéo du camion pour les louer pour des événements; 

• Table de travail du Complexe des eaux profondes (piscine). 
 

 
 

12 Varia :  
12.1 Encombrants 

 
Comme plusieurs citoyens n’ont pas les ressources nécessaires pour se déplacer et 
transporter leur matériel volumineux à l’écocentre local, la municipalité organisera une 
journée collecte des encombrants qui sera affiché au journal local. La collecte aura lieu 
entre les 4 et 8 mai, les citoyens qui veulent profiter de cette collecte devront donner 
leur nom et adresse au bureau municipal, trier les différents matériaux et les mettre au 
chemin à la date prévue. Le message au journal comprendra la liste des matières qui 
ne seront pas collectées ainsi que les différents matériaux qu’il est possible de se 
débarrasser via la collecte. Les citoyens qui sont équipés pour aller porter leur 
encombrants eux-mêmes ne seront pas autorisés à s’inscrire à la collecte. Tout 
matériel lourd devra être mis en bordure du terrain, les employés ne seront pas 
autorisés à pénétrer dans les propriétés pour aider à sortir le matériel. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

46-03-2026 
12.2 Déneigement de la citerne incendie de la route 391 

 
CONSIDÉRANT l’offre reçu de M. Maurice Aumond pour effectuer le déneigement de 
la citerne incendie de la route 391 pour un montant de 25 $ par passage; 
 
CONSIDÉRANT que les coûts défrayés par la municipalité en salaires et temps de 
déplacement et d’usure de la machinerie pour aller déneiger ce petit secteur à 
plusieurs kilomètres du village; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Richard Thuot et résolu à l’unanimité 
des membres du conseil présents : 
 
D’ACCEPTER l’offre de M. Maurice Aumond pour le déneigement de la citerne 
incendie de la route 391 pour un montant de 25 $ par passage jusqu’à la fin de l’hiver;  
 
D’INFORMER M. Aumond qu’il n’a pas besoin de déneiger avant qu’il n’y ai au moins 4 
pouces de neige accumulée. 
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 
 

13 Période de questions 
 
Aucune question. 
 

47-03-2026 
14 Levée de la séance 

 
Ayant épuisé les sujets à l’ordre du jour, il est proposé par Madame Carole Laforge et 
résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de lever la séance, il est 22 h 33.  
 

Adopté à l’unanimité des membres du conseil présents. 
 

_____________________________ __________________________________ 
Cathy Bruneau Stéphanie Talbot 
Mairesse Directrice générale et greffière-trésorière par 

intérim 
 
 
Je, Cathy Bruneau, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut 
à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal. 


